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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

réglementation
Question écrite n° 2960

Texte de la question

M. François Sauvadet souhaite alerter Mme la ministre de l'emploi et de la solidarité sur les conditions de plus
en plus difficiles et complexes des règles sociales, juridiques et fiscales qui s'appliquent aux entreprises en
France. Ces difficultés sont particulièrement sensibles pour les petites entreprises, les commerçants et les
artisans qui sont obligés de consacrer un temps de plus en plus important à des tâches administratives
complexes et fastidieuses pour lesquelles ils ne sont pas formés et qui ne sont pas leur mission principale, qui
est et doit rester l'exercice de leur activité professionnelle. Le temps consacré à ces tâches, au suivi des
modifications législatives et réglementaires est autant de temps perdu pour leur activité, ce qui se traduit par une
perte financière qui pèse de plus en plus lourd et qui peut être fatale pour bon nombre d'entre eux. A cela
s'ajoute l'assistance parfois très faible de certains services administratifs qui ont, eux aussi, les plus grandes
difficultés à connaître exactement les règles, sans cesse mouvantes, y compris pour les aides à l'emploi dont
personne ne peut avoir une parfaite connaissance tant elles sont nombreuses, complexes et changeantes. Sur
ce point particulier des aides à l'emploi, les chefs d'entreprise, les commerçants et les artisans sont des
créateurs d'activité, et donc d'emploi, et, à ce titre, ils doivent être encouragés, mais ne doivent pas être
considérés comme des « chasseurs de primes », ce qu'ils ne sont pas. Alors que notre pays est frappé par un
chômage extrêmement important, on constate que de nombreux entrepreneurs souhaireraient embaucher parce
qu'ils en éprouvent le besoin, mais ne le font pas. Ils craignent notamment que dans le cas d'une chute d'activité
ils n'aient pas la possibilité de procéder à des licenciements nécessaires parce que les règles du travail les en
empêchent. La conséquence est alors, dans un grand nombre de cas, l'augmentation du chômage. Il lui
demande de tout mettre en oeuvre pour que les nombreux créateurs d'activité de notre pays puissent évoluer
dans un environnement juridique, social et fiscal stable, simple, souple et adapté aux réalités tant du monde de
l'entreprise que des nouvelles attentes de la société française et, dans cette perspective, souhaite connaître ses
intentions.

Texte de la réponse

La simplification des obligations administratives qui pèsent sur les entreprises, et particulièrement les plus
petites d'entre elles, est un sujet de préoccupation majeur pour le gouvernement. Il s'agit d'un axe prioritaire de
la politique menée en direction des entreprises, conformément aux conclusions de la conférence sur l'emploi, les
salaires et la durée du travail du 10 octobre dernier. La simplification est en effet au point de convergence de la
réforme de l'Etat, qui vise l'amélioration des rapports entre l'administration et les usagers, et de la politique de
l'emploi, dont l'efficacité ne peut être que renforcée par des mesures de simplification favorisant le
développement de l'activité, en particulier au bénéfice des PME. C'est pourquoi le gouvernement a annoncé le 3
décembre dernier, sur la base du rapport BAERT, 37 mesures en direction des PME, destinées à simplifier les
modalités de création d'entreprises, et diverses formalités sociales, comptables et fiscales. Ce plan entrera
progressivement en application, les mesures législatives et réglementaires nécessaires devant être prises d'ici la
fin de l'année 1999.
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